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▪▪ La semaine fiscale

Annabelle Pando
Dividendes sortants versés à des 
sociétés étrangères déficitaires : 
remise en cause de la retenue 
à la source
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▪▪ Biens / Patrimoine
Jean-François Barbièri
Primauté de la propriété du sol sur le 
respect du domicile ; mais sur le droit 
au respect des biens du domicilié ? 
(Cass. 3e civ., 17 mai 2018)
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Véronique Legrand
Retour sur les conditions d’application 
de l’article 1387-1 du Code civil 
(Cass. com., 5 sept. 2018)
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▪▪ Ventes publiques
Bertrand Galimard Flavigny
L’heure selon Charles Oudin

Dividendes sortants versés à des sociétés 
étrangères déficitaires : remise en cause 
de la retenue à la source 139r4

Annabelle PANDO

Le feuilleton sur la retenue à la source française sur les dividendes sortants 
versés à des sociétés non résidentes déficitaires, et sa conformité avec le 
droit communautaire se poursuit. Le Conseil d’État vient de sursoir à sta-
tuer, en attendant la position de la CJUE, dont l’avocat général a conclu à une 
restriction aux libertés fondamentales dans cette même situation.

Dans un arrêt du 26 juillet dernier, le 
Conseil d’État (n° 415120, 9e ch.) a exprimé 
des doutes sérieux sur la compatibilité 
avec le droit communautaire, de l’appli-
cation d’une retenue à la source aux divi-
dendes versés par des sociétés françaises 
aux sociétés non-résidentes déficitaires.

▪▪ Retenue à la source sur les 
dividendes sortants

Rappelons que l’article 119 bis du Code 
général des impôts (CGI) soumet les pro-
duits distribués par les sociétés françaises 
à des non-résidents à une retenue à la 
source. L’article 187 du CGI en fixe le taux 
à 30 % du montant de ces revenus ; tou-
tefois, la plupart des conventions fiscales 
réduit ce taux à 15 %.

▪▪ Sociétés actionnaires 
déficitaires luxembourgeoises

Les sociétés GBL Energy et Kermadec, 
sociétés de droit luxembourgeois et rési-
dentes du Luxembourg, ont perçu en 2011 
et 2012 pour la seconde et en 2013 pour la 
première des dividendes de sociétés fran-
çaises dans lesquelles elles détenaient 
des participations n’ouvrant pas droit au 
bénéfice du régime des sociétés mères 
prévu par les articles 145 et 216 du CGI. 
En application de l’article 119 bis 2 du CGI, 
ces dividendes avaient donc fait l’objet de 
retenues à la source au taux de 15 % prévu 
par la convention fiscale conclue le 1er avril 
1958 entre la France et le Luxembourg.

Les sociétés ont réclamé à l’administra-
tion fiscale française la restitution des 
retenues ainsi prélevées. 
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